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Introduction

Pratiques financières et enseignement social chrétien

Paul H. Dembinski

L’enseignement social chrétien est « évolutif et structuré » selon les termes du père André Talbot, du moins pour les catholiques et les orthodoxes. Il s’appuie sur et prend en compte les « choses nouvelles » de chaque époque pour aider ainsi l’homme de bonne volonté à mieux inscrire le message de l’Évangile dans le temps qui est le sien. D’un point de vue purement épistémologique, l’enseignement social puise son fondement dans la foi mais dérive son contenu avant tout de la théologie morale. Pour atteindre et identifier les « choses nouvelles », il se nourrit aussi des phénomènes et réalités que les sciences sociales mettent en évidence. Dans ce sens les sciences sociales peuvent être pour l’enseignement social autant d’aiguillons qui l’incitent à se pencher sur telle ou telle problématique particulière à une époque donnée.

En dernière analyse, l’enseignement social a pour objectif d’apporter à celui qui y prête attention, les principes de réflexion, les critères de jugement et les orientations pour agir au cœur des « choses nouvelles1 ». L’enseignement social n’a pas pour vocation d’être un guide, un règlement ou une procédure à appliquer simplement. Il oriente et inspire l’action des laïcs, aux prises directes avec le monde économique et financier, auxquels il appartient de tracer la voie, de trouver les manières de faire adéquates. L’Église n’a donc pas à prendre position sur les questions techniques à proprement parler, mais elle doit aider les chrétiens à mieux discerner les enjeux éthiques qui s’y cachent. Le pari de l’enseignement social est donc l’équilibre entre d’un côté le contexte et ses réalités, et l’horizon idéal de l’autre.

Selon le diagnostic du père Jean-Yves Calvez (s.j.) largement partagé aujourd’hui, la finance moderne est une des « choses nouvelles » qui ont été particulièrement peu abordées par le Magistère romain. En ce sens, on peut parler du « silence » de l’enseignement social de l’Église catholique en matière de finance. Ce silence s’explique soit parce qu’il ne s’agirait pas de réalités suffisamment prégnantes de l’époque contemporaine, soit parce que la finance n’aurait pas été (encore) identifiée comme telle. Pourtant, en 1994, sous les auspices de Conseil pontifical Justice et Paix paraissait sous la plume d’Antoine de Salins et de François Villeroy de Galhau un opuscule que certains allaient interpréter comme le premier pas d’un travail plus approfondi de l’Église sur la finance moderne et la manière dont elle a changé le monde. Une des parties de ce document porte pourtant un titre qui résonne aujourd’hui comme prémonitoire : « La financiarisation de l’économie renouvelle la manière d’aborder certaines questions de l’éthique sociale2. »

Le Compendium de la doctrine sociale de l’Église3 (2004) ne consacre que deux de ses presque six cents paragraphes, et de plus indirectement, à la finance. En effet, dans le sixième chapitre traitant de la vie économique, dans la section consacrée aux « Res novae en économie », se trouve une sous-section consacrée au « système financier international ». Les deux paragraphes en question méritent d’être cités in extenso :


« 368. Les marchés financiers ne sont certes pas une nouveauté de notre époque : depuis longtemps déjà, sous diverses formes, ils se sont chargés de répondre à l’exigence de financer des activités productives. L’expérience historique atteste qu’en l’absence de systèmes financiers adéquats, aucune croissance économique n’aurait eu lieu. Les investissements à large échelle, typiques des économies modernes de marché, n’auraient pas été possibles sans le rôle fondamental d’intermédiaire joué par les marchés financiers, qui a permis notamment d’apprécier les fonctions positives de l’épargne pour le développement complexe du système économique et social. Si la création de ce que l’on a qualifié de “marché global des capitaux” a entraîné des effets bénéfiques, grâce à une plus grande mobilité des capitaux permettant aux activités productives d’avoir plus facilement des ressources disponibles, la mobilité accrue a par ailleurs fait augmenter aussi le risque de crises financières. Le développement de la finance, dont les transactions ont largement surpassé en volume les transactions réelles, risque de suivre une logique toujours plus auto-référentielle, sans lien avec la base réelle de l’économie.

369. Une économie financière qui est une fin en soi est destinée à contredire ses finalités, car elle se prive de ses propres racines et de sa propre raison constitutive, et par là de son rôle originel et essentiel de service de l’économie réelle et, en définitive, de développement des personnes et des communautés humaines. Le cadre d’ensemble apparaît encore plus préoccupant à la lumière de la configuration fortement asymétrique qui caractérise le système financier international : les processus d’innovation et de déréglementation des marchés financiers tendent en effet à ne se consolider que dans certaines parties du globe. Ceci est une source de graves préoccupations de nature éthique, car les pays exclus de ces processus, bien que ne jouissant pas des bénéfices produits par ceux-ci, ne sont toutefois pas à l’abri d’éventuelles conséquences négatives de l’instabilité financière sur leurs systèmes économiques réels, surtout s’ils sont fragiles ou si leur développement est en retard. »

L’accélération imprévue de processus tels que l’énorme accroissement de la valeur des portefeuilles administrés par les institutions financières et la prolifération rapide de nouveaux instruments financiers sophistiqués rend on ne peut plus urgent de trouver des solutions institutionnelles capables de favoriser réellement la stabilité du système, sans en réduire les potentialités ni l’efficacité. Il est indispensable d’introduire un cadre normatif permettant de protéger cette stabilité dans la complexité de tous ses éléments, d’encourager la concurrence entre les intermédiaires et d’assurer la plus grande transparence au profit des investisseurs.



À l’origine du présent volume il y a la volonté d’aller au-delà des propos généraux du Compendium – dont le statut doctrinal reste ambigu – et de chercher ce qui fait, le cas échéant, la spécificité de la finance et de la financiarisation contemporaines. Pour cela il s’agit de procéder à un double état des lieux : d’une part celui des paroles d’Église et des théologiens sur les pratiques financières et plus largement économiques contemporaines, et d’autre part l’état des lieux des raisons qui poussent certains laïcs en rapport avec la finance, comme certains économistes et observateurs de la financiarisation, à souligner que celle-ci relève à plus d’un titre des « choses nouvelles » caractéristiques de notre époque. Il s’agit donc d’une tentative de synthèse devant permettre de mieux faire entrer « en éthique » ce nouveau domaine ou champ d’activité, ce qui implique, comme le dit Hugues Puel (o.p.) que les réalités correspondantes soient reconnues et appréhendées. C’est seulement une fois ce travail de double inventaire accompli, qu’il sera possible de dire si – comme le pensent certains – la finance et les phénomènes qui l’accompagnent méritent une attention particulière de l’enseignement social chrétien.

Les points d’entrée dans la thématique sont nombreux, et aucune schématisation ne saurait être exhaustive.

Les schémas d’analyse propres à l’économie statique et naturelle, qu’il s’agisse d’éthique ou d’éthique sociale, n’ont que peu de prise sur l’économie moderne, largement financiarisée et en croissance. À ce titre, la signification morale de pratiques comme le prêt à intérêt, la propriété des moyens financiers et l’emprise indirecte qu’ils procurent sur les biens mérite d’être examinée tant du point de vue de l’éthique sociale que de celui des opérateurs.

La généralisation des activités financières dans un monde globalisé interpelle sur le sens à donner à un certain nombre de concepts qui sont au cœur de l’enseignement social chrétien, notamment celui du Bien commun, de la communauté et de la subsidiarité, de la primauté du travail sur le capital, etc.

Les hommes de bonne volonté, chrétiens et non-chrétiens, ont cherché des réponses pratiques aux circonstances nouvelles : l’investissement éthique, la responsabilité sociale des entreprises sont les plus connus mais pas les seuls. À l’ombre des projecteurs, au sein des institutions, les marges de manœuvre existent et, dans certains cas, peuvent être étendues pour reconnaître – à l’autre bout d’opérations compliquées et dispersées dans le temps et l’espace – le visage et la personne de l’autre et lui faire justice. Sur le terrain, et aussi souvent dans le discours, par-delà leurs divisions, les chrétiens de nombreuses dénominations agissent de concert et sont sources d’inspiration pour d’autres.

La finance n’est pas une réalité autonome: au fil des dernières décennies elle a pris pied au cœur de la vie économique et sociale qu’elle a transformée en profondeur, notamment par un discours normatif de portée foncièrement anthropologique. La financiarisation est un processus rampant de transformation sociale et culturelle que met en évidence un nombre croissant d’analyses émanant des sciences sociales. Ces analyses confirment les intuitions de nombreux acteurs. Elles alimentent le processus d’élaboration d’une pensée et d’un enseignement social chrétien au-delà de la seule Église catholique.

La richesse de thématiques et de points d’entrée est telle, qu’il est impossible d’en faire un inventaire complet. Néanmoins, le présent volume contient le fruit d’un travail de longue haleine, relayé par la bonne volonté des presque vingt auteurs qui ont bien voulu y contribuer. En toile de fond à ce volume il y a le cycle de conférences tenu à I’Institut catholique de Paris sous les auspices de la chaire Éthique et Finance entre l’automne 2007 et l’été 2008, et un colloque de clôture en juin 2008. En marge de ces échanges, certains intervenants ont pris la peine de préparer un texte alors que d’autres se sont joints à l’ouvrage ultérieurement. Que tous soient remerciés ici. Le résultat de cet effort commun est un volume unique par sa richesse et aussi par sa diversité. Il est structuré en trois parties : la première fait l’inventaire des regards de l’Église et des théologiens sur la finance ; la deuxième inverse la perspective pour donner la parole aux praticiens et aux observateurs de la finance et de la financiarisation, et la troisième pose un regard macrosocial sur la finance contemporaine.

La finance au travers des principaux textes et encycliques

Cette partie commence par un texte du père André Talbot dans lequel il caractérise l’enseignement social chrétien et montre en quoi la finance pourrait constituer un nouveau chantier. Dans sa seconde contribution, André Talbot analyse la place de l’économie et de la finance dans Rerum novarum, la première encyclique sociale des temps modernes. Vient ensuite un texte de Patrick de Laubier qui juxtapose et compare Populorum progressio et Das Kapital en s’interrogeant sur la signification qu’y prend le libéralisme économique. Jacques Bichot, dans un texte de grande force, montre la richesse et la portée que peut avoir la notion de « structure de péché » – proposée par Jean-Paul II dans Sollicitudo rei socialis – pour l’analyse des organisations économiques et financières.

L’Église catholique n’est pas la seule à se préoccuper de la dimension sociale de son enseignement, même si son enseignement est probablement le plus structuré. L’archevêque anglican de Canterbury, Rowan Williams, dans un discours important de mars 2009, fait le point sur le regard anglican sur la finance moderne et sur la crise actuelle. Par une analyse du document fondateur de la doctrine sociale de l’Église orthodoxe russe, Patrick de Laubier et Paul H. Dembinski attirent l’attention sur une lecture théologique qui reste en retrait par rapport à la modernité économique et financière.

Deux contributions plus brèves terminent cette section : dans la première, Paul H. Dembinski analyse le rapport entre Caritas in Veritate et les postulats fondamentaux de la théorie économique et financière contemporaine, alors que dans la seconde, Jean-Yves Calvez (s.j.), avec la force qu’on lui connaît, montre pourquoi, malgré toutes les références et les allusions, la finance moderne reste un domaine de « silence » de l’enseignement social chrétien.

Les enjeux éthiques des pratiques financières

La deuxième partie de l’ouvrage prend comme point d’entrée les pratiques économiques et financières. Il est donc naturel qu’elle s’ouvre par une section consacrée au prêt à intérêt et au modèle de l’économie naturelle qui semble servir encore aujourd’hui de référence – et parfois d’idéal – à l’enseignement social chrétien, notamment catholique et orthodoxe.

Les trois contributions qui ouvrent la première section sont consacrées aux discussions théologiques autour du prêt à intérêt. Dans la première, Jean-Claude Lavigne (o.p.) fait apparaître toute la finesse de l’argumentaire de la théologie catholique en la matière, alors que dans la deuxième Édouard Dommen et le pasteur Marc Faessler mettent en lumière l’argumentaire social et théologique qui a amené Calvin à autoriser, sous des conditions fort restrictives, le prêt à intérêt. La troisième contribution de cette section est de la plume d’Hugues Puel (o.p.) qui, en prolongeant la discussion sur ce thème, se demande si l’économie naturelle, qui sert de référence implicite à l’enseignement social catholique, garde encore aujourd’hui sa pertinence.

De par son développement et sa complexité, la finance moderne pose des questions éthiques dans un contexte nouveau. La section consacrée aux enjeux éthiques de la finance moderne s’ouvre par une réflexion, nourrie par une longue expérience, d’Alain Delaunoy sur les responsabilités du propriétaire d’argent. Vient ensuite une contribution qui plonge au cœur de la finance de marché moderne et de la quête de la personne de l’autre. François-Marie Monnet montre à cette occasion comment certaines techniques font de l’occultation de l’autre leur fonds de commerce. Dans deux contributions plus brèves, Pierre de Lauzun et Antoine de Salins attirent l’attention sur les marges de manœuvre que tout acteur responsable se doit de découvrir – et d’augmenter – au cœur de son champ d’action professionnelle, y compris dans la finance moderne. Dans le prolongement de cette perspective s’inscrivent les deux contributions consacrées à l’entreprise : l’une du père Domènec Melé se focalise sur la nature de l’entreprise moderne, la seconde du Rev. Justin Welby présentant la logique d’action qui préside à l’investissement éthique ou socialement responsable. Cette partie se termine par une contribution centrale de Jean-Paul Vigier qui montre comment les chrétiens, sans attendre un enseignement social articulé en matière de finance, ont pris les devants en expérimentant des pratiques financières nouvelles, qu’il s’agisse d’investissement responsable, de finance solidaire ou de microfinance. Cette contribution met en évidence la puissance d’une action guidée par les convictions, par une clarté de pensée et relayée par la volonté. Ces chrétiens, et plus largement des hommes de bonne volonté, sont allés au-devant de l’appel de Benoît XVI dans Caritas in Veritate qu’ils ont en quelque sorte anticipé.

Vers le grand large

La dernière partie élargit encore la perspective en posant sur la finance un regard macro. Dans un premier texte, Michel Camdessus rappelle les conditions politiques et techniques, mais en fait avant tout éthiques, nécessaires à une architecture financière et monétaire internationale permettant le développement. Là encore résonne, avant la lettre, le souci exprimé dans Caritas in Veritate. Dans le dernier texte consacré au phénomène de la financiarisation, Paul H. Dembinski suggère que la finance – par ses pratiques, ses institutions, ses modèles – a tellement pénétré notre mode de vie, qu’elle est en fait une des poutres faîtières de notre civilisation. Dans ce sens, un enseignement social limité à la finance qui ferait abstraction de ses tenants et aboutissants sociaux et moraux est, peut-être, un leurre. La question posée par Jean-Yves Calvez (s.j.) résume bien le rapport délicat qu’il y a entre les pratiques et les enseignements très (trop) contextualisés et la justice sociale : « Je ne vole pas ; mais puis-je m’arrêter là si le système vole pour moi ? » Dans un ouvrage récent, Philippe de Woot prolonge cette interrogation et en déduit un appel vibrant aux dirigeants économiques à passer à l’acte4.

La photo de la couverture mérite quelques mots d’explication. Il s’agit de la porte du Chas de l’aiguille qui fait aujourd’hui partie de l’église orthodoxe russe Alexander Nevisky à Jérusalem. Il s’agit d’une de ces portes utilisées à l’époque du Christ pour compter les brebis. Le Christ y fait explicitement référence dans l’Évangile : « Il est plus facile à un chameau de passer par un trou d’aiguille qu’à un riche d’entrer dans le royaume des cieux » (Mt 24).

Espérons que les pratiques économiques et financières sauront passer le cap du « chas de l’aiguille » et entrer explicitement dans le champ de l’enseignement social chrétien.

Ce volume n’aurait pu voir le jour sans le concours de nombreuses bonnes volontés : celle de Mme Sibilla La Spina, Observatoire de la Finance, qui a coordonné la circulation des textes dans leurs diverses versions, Mme Marysia Dembinska et M. Mohammad Farrohk qui ont assuré la traduction et la relecture des textes anglais et, finalement, Mme Gila Yudkin, photographe de Jérusalem, qui a bien voulu faire, sur notre demande relayée par Internet, la photo de couverture et la mettre à notre disposition.
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Première partie

La finance au travers
des principaux textes et encycliques




Un nouveau chantier pour la « doctrine sociale » : les activités financières

André Talbot

Depuis plus d’un siècle, l’Église catholique a élaboré un enseignement social qui constitue un ensemble à la fois structuré et évolutif. L’appellation « doctrine sociale de l’Église » (DSE) est habituellement retenue, même si elle peut se révéler ambivalente. Inscrite dans l’histoire, la DSE doit sans cesse relever de nouveaux défis ; le développement actuel d’activités financières mondialisées ouvre un chantier qui sollicite une réflexion originale. Nous allons voir comment l’enseignement social de l’Église catholique peut contribuer à ce travail de discernement qui apparaît urgent en raison de la rapidité du développement des activités financières et de leurs conséquences sur la vie des personnes. Mais, auparavant, il nous faut apporter quelques précisions épistémologiques et entendre comment la DSE se présente elle-même, y compris en ses dimensions théologiques. Ensuite seulement, nous retiendrons quelques traits caractéristiques de ce qu’on appelle la « finance contemporaine », mais cette dénomination ne tend-elle pas à en faire une réalité quasi ontologique, masquant ainsi la responsabilité des acteurs ? Enfin nous nous interrogerons sur les conséquences de cette activité concernant l’humanité, en nous intéressant à la manière dont se trouve sollicitée la capacité à la responsabilité. Notre réflexion entend bien se placer au niveau de l’éthique sociale.

Le statut de l’enseignement social de l’Église catholique

L’évocation de l’enseignement social en termes de doctrine met en jeu des représentations qui se révèlent souvent décalées, voire divergentes, par rapport à ce que cet enseignement dit de luimême. Nous allons retenir comme référence « autorisée » l’ency-clique Sollicitudo rei socialis (SRS) publiée par le pape Jean-Paul II le 30 décembre 1987 pour célébrer le vingtième anniversaire d’un texte majeur de Paul VI : Populorum progressio. On s’accorde à reconnaître que, par ce document, Jean-Paul II livre une réflexion argumentée concernant les fondements et les fonctions de l’enseignement social de l’Église.

Nous lisons au début du texte de Jean-Paul II :


« En commençant par l’apport remarquable de Léon XIII, enrichi par les contributions successives du Magistère, s’est constitué un corps de doctrine actualisée qui s’articule à mesure que l’Église interprète les événements dans leur déroulement au cours de l’histoire à la lumière de l’ensemble de la Parole révélée par le Christ Jésus et avec l’assistance de l’Esprit Saint (cf. Jn 14, 16.26 ; 16, 13-15). Elle cherche de cette façon à guider les hommes pour qu’ils répondent, en s’appuyant sur la réflexion rationnelle et l’apport des sciences humaines, à leur vocation de bâtisseurs responsables de la société terrestre1. »



Deux traits relevés dans l’introduction de l’encyclique méritent encore d’être évoqués : « J’ai en vue essentiellement de […] réaffirmer la continuité de la doctrine sociale de l’Église en même temps que son renouvellement continuel2 » ; et : « La présente réflexion a pour but de souligner, à l’aide de la recherche théologique sur la réalité contemporaine, la nécessité d’une conception plus riche et plus différenciée du développement3. »

Ainsi, l’introduction de l’encyclique présente ce texte émanant du Magistère catholique de telle sorte qu’il ne se laisse pas appréhender comme une proposition idéologique ou une affirmation monolithique. Il fait jouer des écarts internes, de telle manière que se dessine un type original de savoir qui se réfère notamment au travail herméneutique en mettant en œuvre l’« art de l’interprétation ». Que pouvons-nous en retenir ?

Il s’agit d’un corps de doctrine actualisé et non statique. S’il y a bien l’ambition de présenter un exposé cohérent et organisé, le travail continu d’interprétation des événements va constamment remettre en mouvement ce qui paraît établi. Notons le redoublement et l’insistance mise sur l’actualisation continue du propos avec le rappel d’un « déroulement au cours de l’histoire ». Il y a bien du nouveau qui se manifeste. La référence à la DSE ne peut donc pas prendre la forme de la seule application de principes intangibles qui seraient projetés mécaniquement sur une réalité toujours en mouvement.

Quelle est l’origine de cette interprétation ? La source théologique se trouve clairement énoncée, ce qui est relativement nouveau dans un texte de la DSE : « À la lumière de la Parole. » Ainsi la Révélation est présentée comme une parole toujours vivante, grâce à une lecture active des Écritures. Cette référence au donné révélé n’est pas assimilée à une répétition idéologique, à l’énoncé d’un savoir abstrait, elle se trouve rapportée à la personne même du Christ Jésus, c’est-à-dire du Ressuscité qui se manifeste aujourd’hui encore en notre monde. Sur ce point également, nous notons un redoublement : « avec l’assistance de l’Esprit Saint ». Ainsi, selon une démarche de foi, l’interprétation de l’histoire s’opère bien dans une histoire, grâce au souffle toujours actif de l’Esprit…

Quel est l’objectif de cette interprétation continue ? « Guider les hommes. » L’affirmation peut sembler péremptoire. Mais ce travail ne s’opère pas en vertu d’une lumière perçue seulement comme « exogène », il implique un recours aux compétences humaines : la réflexion rationnelle et l’apport des sciences humaines. Il y a bien une conjugaison vivante de l’action de l’Esprit et du travail des hommes ; on récuse ainsi toute perspective dualiste qui opposerait l’une à l’autre ; une telle affirmation étant cohérente avec la confession de foi chrétienne qui reconnaît Jésus-Christ comme vraiment Dieu et vraiment homme. De plus, il ne s’agit pas simplement d’éclairer des esprits humains pour qu’ils s’alignent sur une vérité abstraite, la DSE vise bien l’action transformatrice en désignant des « bâtisseurs responsables ». Ainsi, la véracité du propos se manifestera notamment par sa portée pratique, par sa capacité à humaniser l’histoire. Les acteurs se trouvent alors pleinement reconnus, ainsi que leur capacité à assumer une responsabilité morale.

Quelques traits caractéristiques des activités financières

Nous venons d’évoquer certaines clés d’interprétation qui permettent d’appréhender correctement la manière dont l’« enseignement social chrétien » se présente lui-même. En fidélité à cette méthode de travail, avant de suggérer des critères pour un discernement, il nous faut retenir quelques traits qui caractérisent les activités financières aujourd’hui.

Nous venons d’accéder à une nouvelle ère des échanges financiers, en raison d’innovations techniques qui ont ouvert des opportunités encore inimaginables il y a quelques décennies. Ces innovations concernent le traitement de l’information et les moyens de communication. Pour faire image, la « finance » actuelle est fille de l’ordinateur et du satellite ! Les échanges entre les hommes dépendent toujours des conditions techniques et d’opportunités ouvertes par de nouvelles inventions. Notons que le maillage actuel des communications, à l’échelle de la planète, remodèle fondamentalement notre représentation du monde. Les techniques rendent possible une « mondialisation » effective ; la finance représente sans doute l’une des activités qui intègre le plus rapidement cette nouvelle configuration et qui en manifeste la forme la plus avancée.

À ces nouvelles possibilités offertes par les techniques actuelles s’ajoute une tendance politique lourde à la réduction des contrôles de flux financiers. La référence au politique est nécessaire si l’on veut éviter de considérer la mondialisation financière comme un « état naturel » par rapport auquel les hommes ne pourraient rien. Il s’agit bien d’un choix qui est opéré, alors que d’autres voies seraient possibles, même si les auteurs directs de ces choix ne peuvent pas toujours être désignés. Les tendances actuelles, qui font que la circulation des personnes, à la différence des échanges financiers, se trouve largement contrôlée, limitée, voire sanctionnée, sont le fruit d’options et de décisions. Dans le même temps, les échanges de biens sont plus ou moins ouverts à la suite d’âpres négociations, tandis que les transferts financiers jouissent d’une très grande liberté. Comme tout choix humain, ces tendances, qui n’ont rien de fatal ou de naturel, appellent un discernement éthique.

Il faut encore noter que cette double opportunité, liée aux nouvelles technologies et à une politique qui favorise une globalisation d’abord financière, ouvre la voie à une intense créativité théorique, notamment en ce qui concerne les modèles mathématiques. Le système inédit qui se constitue ainsi et qui se déploie rapidement amplifie l’autonomie relative de la sphère financière ; il intensifie également son caractère virtuel ; tout ceci contribue à entretenir un certain flou concernant les finalités humaines, sociales, de cette activité.

Quelques pistes pour un discernement éthique concernant les activités financières

Comment peut s’opérer un tel discernement à la lumière de l’enseignement social chrétien ? Il s’agit tout d’abord de travailler à vérifier les effets concrets de ces activités sur la vie de l’humanité aujourd’hui et demain.

Un premier critère herméneutique est habituellement retenu par la DSE pour guider l’interprétation : quel est l’impact d’une activité ou d’une innovation sur les êtres humains les plus fragiles ? L’évolution va-t-elle dans le sens d’un soulagement ou d’une aggravation des souffrances humaines ? Au cœur du travail éthique suscité par la DSE, les chrétiens retrouvent la mémoire de la figure du Crucifié/Ressuscité ; aujourd’hui encore il se donne à reconnaître en celui qui souffre.

Un autre critère doit être impérativement pris en compte : la durabilité. L’évolution en cours met-elle en danger l’avenir de la vie – notamment humaine – sur terre, ou permet-elle un développement de cette vie ? Au cœur de ce travail d’interprétation, la réflexion chrétienne accueille la promesse de vie qui émerge de la résurrection du Christ, tout en se souvenant que cette promesse est confiée aux libertés humaines ; celles-ci vont-elles accorder foi à la promesse ou la renier par des choix concrets qui condamnent à mort des êtres humains et qui obèrent l’avenir de la vie sur terre ?

Nous le voyons, la réflexion ne peut prétendre se déployer dans un ciel de principes. Retenons alors quelques questions urgentes et concrètes. Tout d’abord, que devient la situation alimentaire des populations les plus fragiles ? Nous ne pouvons ignorer que, entre autres, la spéculation sur le prix des céréales a des conséquences dramatiques pour la vie de personnes humaines. Quels vont être les chemins du jugement ? Va-t-on s’en tenir à une logique unique et partielle, le profit ayant sa propre justification en lui-même et se situant comme la finalité ultime ? Ou va-t-on le considérer comme un élément du marché libre qui permet la répartition des ressources et la réponse efficace aux besoins humains4 ? Selon la DSE, le désir exclusif du profit faisant partie des « structures de péché5 », il ne peut être la seule justification de la décision.

L’interrogation éthique portera donc sur l’utilité sociale des activités financières, ceci en regard d’une finalité clairement énoncée : en quoi et comment servent-elles un développement intégral, solidaire et durable, un développement de tout l’homme et de tous les hommes6 ? Cette proposition faisant écho au message de Jean XXIII qui appelle à travailler « au Bien commun universel, celui qui intéresse l’ensemble de la famille humaine […] puisqu’elle rassemble des êtres qui sont tous égaux en dignité naturelle7 ». En rapport avec la perspective d’un Bien commun universel, chacun se trouve appelé à contribuer à la vie commune organisée, en fonction de ses compétences ; ainsi, sa liberté est sollicitée sous le mode de la responsabilité. En prenant sa part du service du Bien commun, chacun peut, dans le même mouvement, déployer ses potentialités humaines singulières selon une perspective de solidarité active. Celle-ci ne se réduit pas à une équité formelle. Le recours à la solidarité mobilise les capacités morales de sollicitude mutuelle pour inscrire dans l’histoire les références à l’alliance et à la réconciliation portées notamment par l’héritage chrétien8.

Est-il opportun de promouvoir des bonnes pratiques dans le monde financier et même de les formaliser en des codes ? Sans doute. Mais l’enseignement social chrétien situe un tel effort particulier dans une perspective plus ample. Les capacités élargies de nos actions, les effets de nos décisions actuelles pour la justice dans le monde et l’avenir de la vie sur terre, redoublent l’appel à devenir des « bâtisseurs responsables » en intégrant une logique plus globale et plus exigeante.

Ce n’est point déserter notre sujet de travail que de rappeler que nous avons célébré en 2008 le soixantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme qui énonce notamment toute une série de droits sociaux. Les activités financières, qui représentent la part la plus avancée de la globalisation, peuvent-elles se situer dans une déconnexion complète à l’égard de cette charte constitutive de notre « vivre ensemble » et qui est bien l’une des références majeures pour une mondialisation humaine ? En effet, la Déclaration universelle des droits de l’homme ne s’en tient pas à un énoncé formel concernant la dignité humaine, elle envisage aussi quelques-unes des conditions concrètes qui permettent à cette affirmation de prendre corps dans l’histoire sociale.

Quant aux menaces concernant l’avenir de la planète, elles posent radicalement la question du choix entre la vie ou la mort ; il s’agit bien d’une question à la fois commune et première qui ne peut être dissoute en un flot d’approches particulières ; elle requiert la responsabilité de chaque être humain en ses domaines de compétence. Une quelconque activité humaine peut-elle s’affranchir de considérer les paramètres « justice » et « durabilité » dans ses décisions ?

Une mobilisation commune

Les évolutions en cours concernant les échanges financiers constituent une part importante de ces « choses nouvelles » qui remettent en mouvement l’interprétation de l’histoire humaine à la lumière de la « Parole révélée par le Christ Jésus ». Les critères de jugement élaborés dans le cadre de la DSE n’ont pas perdu toute pertinence ; au contraire, ils forment un pôle de résistance à l’égard d’une spécification déontologique qui tendrait à affranchir les activités financières de la commune responsabilité. Une telle mise en question n’est pas sous le signe d’un refus a priori de la finance, d’une négation de toute fonction humanisante de sa part, mais au contraire de l’ouverture à une conception plus ample et plus riche de cette fonction. Un tel travail suppose notamment l’existence de groupes interdisciplinaires, la mobilisation de différents acteurs, la confrontation et le débat, pour mettre en lumière les espaces de liberté qui existent dans un monde d’innovation et de complexité, ceci en vue de permettre un nouveau déploiement de la responsabilité éthique.

Le nouveau chantier représenté par les activités financières implique notamment la responsabilité propre des Églises chrétiennes. Du côté catholique, une subtile tentation consisterait à attendre passivement une parole magistérielle. Or l’ampleur et la nouveauté du problème appellent l’engagement du plus grand nombre dans un onéreux travail de discernement. Une mobilisation commune, impliquant au premier chef des théoriciens et des praticiens de la finance, est une condition nécessaire pour l’élaboration d’un discours éthique pertinent à ce sujet. Une parole d’Église suppose bien un travail pluraliste d’élaboration.

La perspective eschatologique de réconciliation universelle ouverte par le message chrétien est anticipée en toute forme de solidarité fraternelle impliquant l’humanité entière. Il s’agit bien d’une utopie, au sens positif du terme, mais une mémoire se disant chrétienne qui ne saurait plus soutenir une espérance concrète pour tous et pour chacun serait sûrement infidèle.
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